
Où en est le groupe de travail
sur l’évaluation de l’appui
aux OP ?
Son animateur, Daouda Diagne, nous en fait le point.

Initiée depuis 1998 par l’Inter-Réseaux, cette réflexion
répond à trois attentes: celle des institutions d’appui 
qui recherchent des outils de suivi-évaluation, 
celles des financeurs qui souhaitent innover dans leur façon
de commanditer des évaluations, et celle de certaines OP
notamment les fédérations, qui souhaitent disposer 
de méthodes d’auto-évaluation.

avoués qui ne sont que «des ali-
bis pour arrêter un programme».
Les intérêts d’une catégorie d’ac-
teurs priment alors que divers ac-
teurs sont concernés. L’enjeu est
ici d’arriver à faire d’un souhait
une réalité: «l’évaluation peut et
doit être utile aux différents ac-
teurs : commanditaires, struc-
tures d’appui et OP». Ce qui obli-
ge d’être novateur quant aux
méthodes utilisées dans le dérou-
lement de l’évaluation à savoir:
préparation, conduite et valori-
sation des résultats.

La préparation:
une étape déterminante
• Élaboration des termes de réfé-
rences (TDR). Les TDR représentent
le document de base de l’évalua-
tion. Il arrive que leur contenu ne
soit pas en adéquation avec la
réalité, provocant «un grand
écart de l’évaluateur» pris en
contradiction entre un document
de référence et la réalité du ter-
rain. L’idée d’une charte de qua-
lité des TDR précisant un mini-
mum de principes est de plus en
plus défendue. Parmi ces prin-
cipes, on peut citer la négocia-
tion entre acteurs pour l’élabora-
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L’Inter-Réseaux a accueilli
cinq ateliers ont été organi-
sés à l’Inter-Réseaux en

1998 et 1999, sur des évaluations
menées au Niger, en Guinée, à
Madagascar, au Mali et en Côte
d’Ivoire. Un groupe de discussion
par courrier électronique (Eval-
op) a démarré récemment et des
réunions locales sont en prépa-
ration au Bénin, au Sénégal, en
Côte d’Ivoire, en Guinée, au Bur-
kina Faso et au Mali. Une syn-
thèse d’étape des travaux a été
publiée en décembre dernier. Et
un atelier final est prévu au Bé-
nin pour le dernier trimestre de
l’année 2000.

Dans leur forme actuelle, les
évaluations de programmes
d’appui aux OP sont souvent me-
nées à l’initiative des partenaires
financiers. Ces évaluations susci-
tent beaucoup de controverses
quant à leur finalité et aux mé-
thodes utilisées. Aujourd’hui, le
contexte de mutations dans le-
quel se situent les OP, exige des
adaptations (acquérir de nou-
velles compétences, asseoir une
représentativité, améliorer les
services rendus aux membres).
En conséquence, nombre d’in-
tervenants recherchent «un ap-
pui-accompagnement» plus in-
novant et responsabilisant que
l’appui classique.

Arriver à faire ressortir l’ap-
port d’un programme sur la vie
d’une OP demande qu’on puisse
évaluer la démarche utilisée et le
changement induit par ce pro-
gramme. Quels sont les critères
et indicateurs permettant de
mesurer les avancées de l’OP im-
putables à cet accompagne-
ment? Par ailleurs, un processus
d’accompagnement sous-entend
un partenariat induisant des pra-
tiques plus collectives dans le
montage des programmes et
dans leur évaluation. Sur le plan
méthodologique, cela signifie
prendre en compte et concilier
les intérêts de plusieurs acteurs.
Cette approche nouvelle exige
une capacité à construire en-
semble une évaluation dans la-
quelle ce n’est pas la vision d’une
partie des acteurs qui est prédo-
minante. Mais retrouve-t-on cet-
te innovation dans la manière
d’évaluer ces programmes?

L’utilité d’une évaluation n’est
pas remise en cause, même si on
peut regretter qu’elle soit trop
souvent «conditionnéeà l’attri-
bution de fonds pour la poursui-
te d’un programme». Par contre,
il apparaît que la finalité affi-
chée par les évaluations n’est pas
toujours la finalité réelle. On
peut citer par exemple les éva-
luations externes aux buts in-
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Quelques axes
méthodologiques

1. Définition de la finalité de l’évaluation (pourquoi on
évalue?), de la nature de l’objet à évaluer (l’OP ou l’ap-
pui?), et du type d’évaluation (auto-évaluation, évalua-
tion externe, etc.).
2. Préparation de l’évaluation (élaboration des TDR,
choix de l’équipe d’évaluation).
3. Élaboration d’un référentiel (missions et fonctions à
évaluer, critères et indicateurs, échelle de valeur, modes
d’appréciation, méthode de collecte; validation).
4. Conduite de l’évaluation.
5. Résultats (restitution, impact, valorisation).

                                     



tion des TDR et la nécessité de re-
tenir des critères évaluables.
• Évaluer l’OP ou évaluer l’appui?
Il est important de «distinguer
l’évaluation de l’appui de l’évalua-
tion de l’OP». Cette clarification
permet d’éviter l’amalgame et
d’affecter à un appui extérieur des
acquis qui lui sont antérieurs et
qui relèvent uniquement des OP.
On peut aussi «distinguer les dif-
férentes fonctions et missions à
évaluer» (mission de représenta-
tion, fonctions économiques, syn-
dicales, etc.).
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• Plusieurs types d’évaluation
sont à distinguer, en fonction du
commanditaire, du moment de
l’évaluation par rapport au dé-
roulement du programme d’ap-
pui et enfin, en fonction de l’ob-
jet évalué. On a ainsi:
– l’évaluation externe et l’auto
évaluation;
– l’évaluation ex ante (avant); le
suivi-évaluation; et l’évaluation
ex post (après le programme);
– l’évaluation opérationnelle (les
actions); l’évaluation institution-
nelle (la démarche); et l’évalua-
tion de l’impact.

Il ne s’agit pas de comparer dif-
férents types d’évaluations pour
voir lequel est le plus adapté ou
le plus efficace. Si on se place du
côté de l’OP, l’auto évaluation
peut être considérée comme «un
miroir dans lequel on accepte de
se regarder». L’image renvoyée
peut comporter une part de sub-
jectivité et sur ce point «l’œil ex-
terne» peut être intéressant.
Mais quelle que soit l’option re-
tenue, procéder à «des évalua-
tions multifacettes» peut per-
mettre d’associer les bénéfi-
ciaires, ce qui inscrit l’évaluation
dans une véritable démarche
d’accompagnement. On peut
ainsi combiner une auto évalua-
tion et une évaluation externe,
faire de l’auto évaluation assis-
tée, utiliser l’auto évaluation
pour élaborer un outil de suivi
évaluation, etc.
• Des critères et indicateurs per-
tinents: dans les évaluations, on
privilégie généralement les as-
pects économiques plus facile-
ment mesurables tandis que les
aspects sociaux sont minimisés.
Pour certains, le social et le quali-
tatif sont mesurables et quanti-
fiables, encore faut-il arriver à
déterminer des critères et des in-
dicateurs pertinents. Les enjeux
sont pourtant là, car les OP veu-
lent arriver à maîtriser leur évolu-
tion et il leur faudra pour cela
mesurer leur avancée et prendre
les décisions stratégiques qui en
découlent. Avec l’auto-évalua-
tion, les bénéficiaires sont plus à
même d’élaborer des critères re-
flétant leur vécu.

La conduite de l’évaluation
On peut situer l’évaluateur dans
un ensemble de stratégies de dé-
fenses et d’influences des diffé-
rents groupes. Il est «en interface
entre différents acteurs» et court
souvent le risque d’être perçu
comme «un agent du bailleur»
envoyé pour un contrôle. Il doit
jouer un rôle de médiateur en
conciliant les attentes des diffé-
rents acteurs, ce qui nécessite
une capacité de médiation, et
une éthique personnelle. Il peut
ainsi contribuer à dédramatiser
l’évaluation afin qu’elle soit ac-
ceptée comme un critère de
transparence. Une possibilité se-
rait de constituer des «équipes
multidisciplinaires» (économie,
sciences sociales, etc.) et
«mixtes» (évaluateurs du Nord
et du Sud).

Les résultats de l’évaluation
doivent rendre compte de l’im-
pact du programme sur les OP et
sur l’équipe d’exécution du pro-
gramme. Les effets induits de
l’appui, au lieu d’être négligés,
pourraient être mieux mis en évi-
dence. L’évaluation peut avoir
aussi un impact négatif (déstabi-
lisation de la structure d’appui
face aux OP) ou positif (servir
d’outil d’aide à la décision) et il
est bon d’en tenir compte. De
même, il importe que les résul-
tats soient utiles à tous les ac-
teurs et pas seulement au com-
manditaire. D’où la question de
la propriété et de la confidentia-
lité des résultats car l’appropria-
tion par les acteurs est condition-
née par l’accès aux résultats.

L’évaluation externe est sou-
vent l’outil d’un seul acteur qui
détermine ses propres critères et
indicateurs. Il s’agit maintenant
de voir comment elle peut deve-
nir l’outil de tous les acteurs. En
somme, le défi est d’arriver à fai-
re de l’évaluation un réel mo-
ment de négociation entre ac-
teurs du Nord et du Sud pour
qu’elle s’inscrive dans un proces-
sus d’accompagnement inno-
vant ■
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Un groupe de discussion
sur Internet?

Lancé depuis juin 2000, le groupe de discussion sur Internet
baptisé Eval-op comptait déjà à la mi-juillet, 96 inscrits de 14
pays: Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Côte d’Ivoire, Mauri-
tanie, Niger, Sénégal, Allemagne, Belgique, France, Italie,
Suisse, Canada, États-Unis). On y remarque aussi une grande
diversité institutionnelle: bailleurs de fonds (Banque mon-
diale, AFD, MAE, etc.); Coopération internationale (FAO,
Club du Sahel, etc.); Recherche (CIRAD); ONG, OP, consul-
tants indépendants, journalistes, etc.

Pour participer au débat, il suffit de vous inscrire:
• Par courrier électronique en envoyant un message vide à
l’adresse suivante:
eval-op-subscribe@egroups.fr
• Par l’adresse du site: http://www.egroups.fr/group/eval-
op
Si vous ne disposez pas d’adresse électronique, vous pouvez
nous adresser vos documents et témoignages par la poste.

Pour participer aux ateliers
Toutes propositions de participation au Nord et au Sud sont
les bienvenues. Au Sud, les personnes intéressées peuvent
prendre l’initiative d’organiser des réunions locales. Contac-
ter l’animateur Daouda Diagne à l’Inter-Réseaux:
Tél. 33 (0)1 42 46 22 14
Email : daouda.diagne@inter-reseaux.org

Les supports du débat
• Un mini site web sur l’évaluation : 
http://www.inter-reseaux.org/themes/OPR3.html
met à votre disposition toutes les informations sur les tra-
vaux du groupe. Les documents sont téléchargeables, mais
nous pouvons aussi vous les transmettre en fichiers attachés.
• Eval-Infos, la lettre d’information mensuelle diffusée aux
membres du groupe par courrier électronique ou postal de-
puis ce mois de juillet.

                                                                    


